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INTRODUCTION

1.
Les présentes lignes directrices sont le résultat des travaux réalisés entre 2002 et 2004 par le Groupe de spécialistes sur l’emploi pour les groupes marginalisés (CS-MA). Elles ont pour objectif d’améliorer les possibilités d’accéder à l’emploi pour des groupes de personnes désavantagées, qui peuvent être en butte à des discriminations. Or, l’exclusion de groupes de la population du marché de l’emploi a des conséquences négatives pour l’ensemble de nos sociétés : il s’agit d’abord d’une atteinte à la dignité humaine et aux droits sociaux fondamentaux  de ces personnes; il s’agit également d’un gaspillage du potentiel de développement et de contribution positive de ces personnes à la vie de la société et enfin, cela constitute une menace pour la cohésion sociale.

2.
Le CS-MA propose à ceux qui sont en charge de développer les politiques publiques, ainsi qu’aux agents des services sociaux, aux ONG et autres acteurs de la société civile, une série de recommandations qui sont tirées directement de l’évaluation de bonnes pratiques mises en œuvres dans les Etats membres du Conseil de l’Europe. En effet, le Groupe considère qu’il est possible de tirer des leçons de ces exemples de bonnes pratiques, qui permettront d’accroître l’efficacité tant des politiques publiques en faveur des groupes les plus marginalisés que des pratiques des institutions publiques et d’autres acteurs. L’objectif des présentes lignes directrices est d’améliorer l’impact de ces actions en terme de réinsertion professionnelle des groupes marginalisés. Quelques exemples de bonnes pratiques recensées dans les Etats membres sont inclues dans le chapitre VIII concernant les mesures visant des groupes spécifiques, afin d’illustrer les recommandations. 

3.
Le Groupe a choisi d’étudier en particulier les besoins des quatre groupes suivants de personnes :  les détenus et anciens détenus, les personnes sans abri, les victimes de la traite des êtres humains, les toxicomanes ou ex-toxicomanes. Jusqu’à une période récente, ces groupes ont été, en effet, relativement absents des politiques des pouvoirs publics alors qu’ils figurent souvent parmi ceux qui sont les plus exclus du marché du travail. Néanmoins, ces lignes directrices peuvent s’appliquer également à d’autres groupes marginalisés, tels que les personnes souffrant d’incapacités physiques ou sensorielles, les personnes ayant des difficultés d’apprentissage ou des troubles mentaux, les personnes vivant dans un extrême isolement, les parents isolés, les minorités ethniques et les Roms/Tsiganes/Gens du Voyage en particulier
.
4.
Ces groupes sont confrontés à des problèmes considérables, à la fois multiples et complexes. Ils leur est extrêmement difficile d’accéder au marché du travail du fait de nombreux problèmes dans d’autres domaines comme le logement, l’éducation et la formation ou la santé. C’est pourquoi les politiques et les programmes de lutte contre l’exclusion du marché du travail requièrent des mesures de soutien additionnelles pour permettre aux groupes concernés de bénéficier pleinement de l’égalité des chances. Elle doivent permettre à la fois de prévenir la marginalisation et de favoriser la réinsertion des personnes exclues.

I. PRINCIPES FONDAMENTAUX DES POLITIQUES D’ACCES A L’EMPLOI POUR LES GROUPES MARGINALISES 

5.
Le CS-MA a identifié plusieurs principes fondamentaux, qui devraient être intégrés aux politiques au stade de leur conception et de leur mise en œuvre de façon à garantir une approche cohérente. 

· Des mesures spécifiques devraient être mises en place pour remédier aux désavantages auxquels sont confrontés les différents groupes défavorisés. Cependant, ces mesures devraient être reflétées et prises en compte dans les politiques générales de l’emploi, de façon à renforcer la cohérence et la coordination des politiques et d’éviter de stigmatiser davantage ces groupes.

· Par ailleurs, les stratégies d’intégration sociale devraient être centrées sur l’intégration sur le marché de l’emploi, car le retour à l’emploi est un facteur-clé de l’intégration. 

· Les politiques spécifiques de réintégration sur le marché de l’emploi des groupes marginalisés devraient mettre l’accent sur l’insertion professionnelle, tout en intégrant des mesures pour rémédier à d’autres problèmes liés à la marginalisation, tels que les difficultés dans le domaine de la santé, de l’éducation, du logement et la non-participation à la vie de la société.

· Ces politiques devraient à la fois être mises en œuvre de façon continue, sur le long-terme, et offrir une flexibilité suffisante pour adapter les programmes aux besoins de groupes spécifiques ou en cas de difficultés particulières.
· Afin d’améliorer l’efficacité des politiques et des mesures pour les groupes exclus du marché de l’emploi, l’accent devrait être mis sur la mise en place de mécanismes efficaces de coordination des interventions. Il est particulièrement important de coordonner l’élaboration des politiques et la prestation de services. En outre, la coordination devrait avoir lieu à la fois entre les administrations et d’autres instances concernées (employeurs, ONG) et entre les différents niveaux territoriaux. Les politiques régionales et locales jouent en effet un rôle direct important dans la réinsertion et la prévention de l’exclusion du marché du travail. Les partenariats locaux pour l’emploi
 ont également prouvé leur efficacité et devraient être soutenus et développés.

· Les ONG ont un rôle fondamental à jouer dans la réintégration des personnes exclues du marché du travail. Elles fournissent souvent très efficacement à ces personnes soutien, suivi, encadrement et d’autres services, tant dans le domaine de l’emploi que dans d’autres domaines tels que la santé, le logement, la réduction des problèmes de surendettement ou les actions de prévention de la l’exclusion. Par ailleurs, elles représentent souvent la voix et les intérêts de personnes exclues qui n’ont pas les moyens de se faire entendre autrement. Il est donc nécessaire d’encourager et de soutenir le travail des ONG, y compris dans leurs activités de plaidoyer, et de coordonner au mieux leur action à celle des services sociaux.

· Les services devraient prévoir une réelle participation des personnes marginalisées, comme des autres utilisateurs des services, à la planification des services et à l’évaluation de leurs performances.

· Enfin, la sensibilisation et la mobilisation des partenaires sociaux en faveur de l’emploi des groupes marginalisés peut grandement contribuer à améliorer l’impact des politiques publiques.

II. EMPLOI, INTEGRATION SOCIALE ET ACCES AUX DROITS

1.
L’emploi comme outil d’intégration sociale 

6.
L’ emploi durable et de qualité est un outil fondamental d’intégration sociale. Il est essentiel de veiller à ce que les personnes marginalisées ne soient pas poussées vers des formes d’emploi précaires, où elles seraient sous-payées et exploitées, ce qui perpétuerait leur exclusion de la société. Le travail temporaire ne devrait cependant pas être systématiquement considéré comme une forme d’emploi précaire. Il peut aussi être le moyen, pour les personnes exclues du marché du travail, d’acquérir une expérience, de la confiance en soi et des compétences précieuses.

2.
Des politiques basées sur les droits 

7.
Il est important de veiller à ce que les personnes exclues de l’emploi aient accès aux droits sociaux fondamentaux. Les droits à la santé, au logement, à l’emploi, à l’éducation et à la formation doivent être établis par la loi. Des dispositions doivent être prises afin d’en permettre l’exercice effectif.

8.
En outre, il est important de s’assurer que les groupes les plus marginalisés aient accès à l’information sur ces droits. Cette dernière devrait donc être disponible dans des lieux et des formats accessibles à tous. Il faut aussi veiller à éliminer les obstacles administratifs à l’accès à l’information. 

3.
Égalité des chances et lutte contre les discriminations

9.
Il convient de veiller à ce que les personnes les plus marginalisées bénéficient de l’égalité des chances dans l’accès aux services et à l’emploi. Ceci implique que les Etats membres mettent en œuvre des mesures de soutien supplémentaires afin de combler la distance qui sépare ces personnes du marché de l’emploi.

10.
Ces mesures devraient inclure des stratégies de lutte contre les discriminations fondées, entre autres, sur le sexe, la religion, la race, la couleur, la langue, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Il est également nécessaire de lutter contre les préjugés et les discriminations à l’encontre des groupes marginalisés. 

11.
Les politiques relatives à l’égalité des chances devraient avoir pour objectif de garantir non seulement l’égalité des chances mais aussi l’égalité de résultats. Ainsi, le cadre juridique devrait imposer aux prestataires de services et aux employeurs l’obligation de promouvoir l’égalité. Il devrait également permettre aux personnes en butte à des discriminations de disposer de voies de recours contre les pratiques discriminatoires des employeurs ou des prestataires de services. Il serait conseillé, en particulier, d’envisager l’introduction du principe d’une inversion de la charge de la preuve dans des cas de discrimination allégués par des employés pour des motifs tels que ceux énoncés dans le paragraphe ci-dessus.

12.
L’introduction ou l’amélioration de législations anti-discrimination devrait tenir compte des dispositions et des normes internationales relatives à la discrimination et être conformes à ces dernières, en particulier à la Charte sociale européenne et à la Charte sociale européenne révisée. 

13.
Une attention particulière devrait être portée aux inégalités dont pâtissent les femmes, sur le marché du travail, et plus particulièrement à la situation des femmes victimes de la traite des êtres humains et de la violence sexuelle. Les États devraient adopter une approche « intégrée » de l’égalité des sexes. Les enseignements tirés de cette approche intégrée de l’égalité des sexes devraient s’appliquer à d’autres groupes désavantagés.

III. MESURES VISANT A RAPPROCHER LES GROUPES MARGINALISES DU MARCHE DE L’EMPLOI

1.
Évaluation des besoins des personnes marginalisées

14.
Afin d’améliorer l’impact des politiques de lutte contre l’exclusion du marché du travail de certains groupes marginalisés, il est essentiel de procéder à une évaluation de leurs problèmes et de leurs besoins. Parmi les problèmes fréquemment rencontrés, on peut citer : le surendettement, les mauvaises conditions ou le manque de logement, l’isolement et l’absence de soutien social, communautaire et/ou familial, la toxicomanie, les troubles psychiques, un casier judiciaire, le faible niveau d’éducation et l’abandon scolaire précoce, les difficultés d’accès aux services de santé, de protection sociale, de transport et de formation professionnelle. 

15.
L’évaluation des besoins devrait donc être pluridisciplinaire. Elle devrait déboucher sur un plan personnalisé et coordonné, élaboré conjointement par les organisations concernées et le bénéficiaire. La méthode de gestion de chaque individu par un travailleurs social, qui coordonne les différentes prestations, est particulièrement efficace.

2.
Prestation de services de qualité pour tous

16.
Il est indispensable d’offrir des services de qualité dans les domaines de l’emploi, de la santé, du logement, de la protection sociale, de l’éducation et de la formation afin de répondre de la façon la plus adaptée possible aux besoins des personnes les plus marginalisées dans nos sociétés. Or, fournir des services de qualité aux groupes très marginalisés est difficile : certains groupes sont tellement éloignés du marché du travail que les services de l’emploi sont hors de leur portée ou ne sont pas suffisamment ciblés pour prendre en compte leurs multiples handicaps. C’est la manière dont les services sont fournis aux groupes les plus marginalisés qui permet d’assurer la qualité. 

17.
Il convient donc de mettre en place ou de développer des services de proximité bien coordonnés pour les groupes marginalisés. Le travail social de proximité et le travail de rue sont des outils particulièrement efficaces pour ammener les services à certains groupes très marginalisés, comme les personnes sans-abris. Pour ce faire, il est important que les décideurs politiques et les fournisseurs de service soient plus conscients de la multiplicité des problèmes qui conduisent à l’exclusion du marché de l’emploi. 

3.
Élimination des obstacles à la participation à l’emploi

18.
Toutes les politiques visant à l’amélioration de l’accès à l’emploi doivent impérativement agir au niveau des facteurs qui sont à l’origine des obstacles rencontrés par les groupes marginalisés :

· Les facteurs sociaux, qui se traduisent en termes de préjugés et de discriminations à l’encontre des groupes marginalisés, constituent des barrières à la participation des groupes marginalisés. Le modèle social du handicap, selon lequel les barrières sont davantage créées par la société que par le handicap lui-même, offre une approche intéressante, axée sur l’élimination des obstacles à la pleine participation. Les États membres devraient réfléchir aux moyens d’appliquer ce modèle aux obstacles rencontrés par les autres groupes vulnérables en recentrant et en réorientant les modalités de prestation des services.
· Des facteurs personnels, tels que le manque de compétences, de confiance en soi, de motivation, d’expérience ou de qualifications, de savoir-faire social renforcent la marginalisation. Ces facteurs personnels peuvent être causés ou renforcés par les multiples handicaps énoncés dans le paragraphe ci-dessus. La fourniture de services devrait donc inclure, outre l’aide à la recherche d’emploi, des mesures pour renforcer la confiance, l’estime de soi et la motivation des personnes. Le personnel des services sociaux doit aussi prendre conscience de l’impact possible de ces facteurs personnels sur la réussite de programmes s’adressant aux personnes exclues de l’emploi.

· Des facteurs institutionnels, et en particulier le manque de visibilité des personnes marginalisés dans les services publics, perpétuent les préjugés, le rejet et la marginalisation. Ainsi, les services de l’emploi et les services sociaux devraient, dans la mesure du possible, favoriser l’accès à des emplois en leur sein pour les personnes marginalisées. Ils devraient également accroître la visibilité de ces groupes en adoptant des définitions administratives et des lignes directrices spécifiques pour ces groupes, tout en prenant soin d’éviter la stigmatisation.

· Enfin, des facteurs tels que la vie en zones rurales isolées ou à fort taux de chômage et l’absence de moyens de transport, réduisent les possibilités d’accéder au marché de l’emploi.  Une attention particulière doit être portée à l’offre d’emploi dans ces zones. A cet effet, il faut privilégier le renforcement des marchés du travail locaux et régionaux, ainsi qu’envisager des mesures telles que la prise en charge d’une partie des frais de transport jusqu’au lieu de travail et la mise à disposition de logements à un prix abordable.

4.
Prévention et réduction des facteurs de risque d’être exclu du marché du travail 

19.
Il est important de travailler à la réintégration sur le marché de l’emploi des personnes marginalisées, mais également de réduire les facteurs de risque d’aggravation de la marginalisation, qui souvent coincident avec les obstacles évoqués dans les paragraphe ci-dessus. Les Etats membres devraient donc adopter des démarches de prévention de l’exclusion ou de l’aggravation de l’exclusion, qui tiennent compte, entre autres, des éléments suivants si l’on veut venir à bout des problèmes qui peuvent mener à l’exclusion:

· Faire en sorte que les politiques de l’emploi et les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion prennent en compte la multi-dimensionalité des problèmes rencontrés par les personnes en risque d’exclusion car il y a une forte corrélation entre insécurité de revenu et chômage, surendettement, pauvreté, absence d’accès aux soins de santé et mauvaises conditions de logement. 

· Les politiques de prévention de l’exclusion devraient comprendre des interventions précoces et des mesures ciblées visant des groupes ou des facteurs de risque particuliers. Il est en particulier nécessaire de mettre en œuvre des approches sur mesure consistant à déterminer les causes premières de la marginalisation, puis à établir un plan d’action personnalisé pour s’attaquer à ces causes

· Apporter un soutien matériel et psychologique aux familles qui comprennent en leur sein une/des personnes exclues, afin d’éviter l’isolement social. Eviter également l’isolement géographique en instaurant par exemple des réseaux de transport locaux et en développant les services de proximité. 

· Mener des campagnes de prévention de l’exclusion dans les écoles et les prisons.

· Mener des actions de prévention dans le domaine sanitaire, par le biais de la médecine du travail, en insistant sur l’hygiène et la sécurité au travail.

· Mettre en place des mesures préventives sur le marché de l’emploi : lorsque des personnes risquent de perdre leur emploi, les pouvoirs publics et les  employeurs devraient prendre des mesures empêchant l’exclusion de ces personnes du monde du travail en offrant de nouvelles formations et l’accès à de nouveaux emplois.

IV. PARTENARIATS ET PARTICIPATION DES UTILISATEURS

1.
Travail en partenariats

20.
Le travail en partenariat permet d’apporter des réponses coordonnées aux problèmes rencontrés par les personnes exclues du marché du travail et de toucher effectivement les exclus de l’emploi. Il s’agit aussi d’un moyen de maximiser l’emploi des ressources humaines et financières existantes.

Les partenariats devraient réunir toutes les parties prenantes possibles, à savoir : les groupes auxquels sont destinés les services, les autorités nationales et les collectivités territoriales, le secteur associatif, les organisations non gouvernementales, les prestataires de services, les partenaires sociaux, les communautés locales et les organisations d’usagers. 

Les partenariats peuvent revêtir diverses formes : officiels ou officieux, nationaux ou locaux, en fonction des politiques et pratiques nationales élaborées pour répondre aux besoins sociaux.

21.
Il conviendrait d’encourager deux types de partenariats en particulier :

· Les partenariats avec les employeurs afin de modifier leurs perceptions, leurs comportements, leurs politiques et leurs pratiques de manière à ce qu’ils soient plus ouverts à la diversité et/ou aux groupes ayant des besoins spécifiques.

· Les partenariat avec les ONG et les partenaires sociaux. Les ONG peuvent être d’importants prestataires de services ou représenter directement les personnes exclues. Les partenaires sociaux jouent souvent un rôle déterminant dans l’élaboration des politiques visant les groupes marginalisés, que ce soit dans le cadre de programmes de développement nationaux ou de partenariats locaux et régionaux.

22.
La mise en place de partenariats efficaces est difficile et comporte des coûts. Par conséquent, des ressources suffisantes (formation, organisation et budget) devraient être affectées à la mise en place de partenariats destinées à améliorer l’accès à l’emploi des groupes marginalisés.

2.
Participation des personnes exclues du marché du travail

23.
La participation active des personnes exclues du marché du travail est indispensable pour que les services mis en place répondent à leurs besoins de manière adaptée et coordonnée. En outre, une telle participation peut modifier considérablement les perceptions et les attitudes à l’égard des groupes marginalisés, mais aussi révéler de nouveaux modes d’organisation et de prestation de services, plus centrés sur l’utilisateur. Elle peut enfin contribuer à développer l’autonomie des personnes exclues.

24.
Or, il est extrêmement difficile de développer une participation significative des usagers les plus marginalisés. Il est donc nécessaire de prévoir des investissements, tant humain que financier, afin de permettre une implication des personnes marginalisés qui aboutisse à des résultats substantiels. 

25.
La participation des personnes marginalisées est nécessaire à tous les stades de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de ces derniers. 

Les États membres devraient envisager différents modèles de participation des utilisateurs, allant de formes simples de consultation à la participation à la prestation directe de services par des organisations d’usagers.

Pour ce faire, les Etats membres pourraient se référer aux Lignes directrices sur la participation des usagers aux services sociaux, élaborées par le Groupe de spécialistes du même nom en 2003-2004.

V. SOUTIENS A L’EDUCATION, A LA FORMATION ET A LA RECHERCHE D’EMPLOI

1.
Politiques de formation et d’orientation professionnelles et aides spécifiques destinées à faciliter l’insertion dans le monde du travail

26.
Les Etats membres devraient concevoir et mettre à disposition des personnes exclues du marché de l’emploi des programmes adaptés de formation et de soutien à la recherche d’emploi. Les services fournis devraient répondre aux besoins spécifiques et multiples de la personne exclue. Ils devraient donc faire appel à un arsenal intégré de ressources, d’aides et de mesures qui permettent de couvrir les problèmes dans des domaines tels que la santé, le logement, le surendettement ou encore la toxicomanie. En outre, les services fournis, en matière de formation notamment, devraient tenir compte de l’âge et de la phase de la vie dans laquelle se trouvent les demandeurs d’emploi.

27.
Les services devraient également être personnalisés et offrir des voies d’accès individualisées à l’emploi. Pour ce faire, le demandeur d’emploi devrait être pleinement associé à la définition des programmes de formation le concernant, lesquels devrait tenir compte de ses projets et de ses compétences 

28.
Des exemples de bonnes pratiques ont montré que l’intégration des services selon un modèle de guichet ou d’agence unique, déployant de multiples ressources pour répondre à la multiplicité des besoins, permet de traiter de façon plus efficace les problèmes rencontrés par les demandeurs d’emplois marginalisés. 

29.
Il convient de faciliter l’accès aux garderies d’enfants afin que les femmes puissent participer pleinement à ces programmes.

30.
Les personnes marginalisée devraient être motivées et encouragées à participer à de tels programme de formation. Par contre, pénaliser ceux qui refusent de s’engager dans de tels programmes, notamment en réduisant leurs prestations sociales,  peut être contre-productif et provoquer une marginalisation accrue des personnes les plus vulnérables. En outre, l’expérience montre que l’obligation de participer pour ces personnes a une incidence négative sur le déroulement des programmes de formation.

31.
Une formation spécifique devrait être apportée aux formateurs et aux médiateurs travaillant avec des groupes marginalisés. 

2.
Soutien ou suivi continu des personnes marginalisées

32.
Il est essentiel d’assurer un suivi des personnes marginalisées qui ont entrepris une formation professionnelle ou trouvé un emploi. Ce suivi est important pour aider les personnes marginalisées à garder leur emploi et les stabiliser et c’est également un moyen de soutenir et rassurer les employeurs. Le soutien ou suivi par une/des personne(s) ayant vécu une expérience similaire est une forme particulièrement efficace d’encadrement, qui aide les personnes à se maintenir dans un emploi. 

33.
L’encadrement (« mentoring ») est un outil d’autonomisation, particulièrement pour les personnes les plus vulnérables et les plus désavantagées. Il peut prendre diverses formes, allant de l’observation en situation de travail (« job shadowing ») à l’accompagnement de la personne (« job coaching »), en passant par le tutorat et le soutien personnalisé. 

VI.
MESURES DE SOUTIEN A L’EMPLOI ET A LA CREATION D’EMPLOIS 

1.
Programmes d’embauche et de création d’emplois dans le secteur de l’économie solidaire 

34.
Le développement de programme de création d’emplois subventionnés dans le secteur de l’économie solidaire (services de proximité, travail associatif, entreprises socialement et économiquement utiles à la collectivité) permet aux personnes éloignées du marché de l’emploi de développer leurs compétences et de retrouver le chemin du marché de l’emploi.  Les stratégie de retour à l’emploi pour les personnes marginalisées devraient donc inclure un soutien au développement de marchés du travail transitoires ou intermédiaires, offrant des emplois dans de petits programmes locaux et/ou associatifs et dans l’économie sociale. Par ailleurs, il faudrait aider les employeurs de ce secteur en prenant en charge une partie du salaire des demandeurs d’emploi ou créer des postes subventionnés.

35.
Des dispositifs existant dans certains pays, tels que la rotation professionnelle ou l’utilisation de congés pour offrir un emploi temporaire peuvent aussi permettre à des chômeurs d’acquérir une expérience précieuse sur le marché du travail. 

2.
Soutien au développement de l’auto-emploi et à la création de PME 

36.
Pour certains groupes très éloignés du marché du travail, le retour vers l’emploi et la création de revenu passe par l’emploi indépendant, ou l’auto-emploi et la création de petites entreprises familiales ou communautaires. L’emploi indépendant favorise l’autonomisation et permet souvent de développer des services socialement ou économiquement utiles au niveau local. 

37.
Il est donc important de soutenir le développement d’entreprises indépendantes gérées par ou employant des personnes exclues, en mettant en place les mesures suivantes :

· faciliter l’accès à l’information sur les modalités légales et pratiques pour établir un emploi indépendant/une petite entreprise ;

· mettre en place des formations en gestion de petites entreprises, recherche de financements, connaissance du marché et motivation pour développer sa propre entreprise ;

· faciliter l’information sur l’accès au crédit et soutenir le développement de systèmes de micro-crédit à destination des plus défavorisés ;

· disséminer les bonnes pratiques en matière de soutien à la création de petites entreprises par des personnes marginalisées.

3.
Mesures de soutien sur le marché du travail, subventions et incitations aux employeurs

38.
Les entreprises du secteur privé devraient être encouragées et aidées à offrir des emplois de qualité, une formation continue et à assurer l’égalité des chances des personnes exclues du marché de l’emploi. La responsabilité sociale des entreprises devrait englober les problèmes plus vastes auxquels sont confrontées les personnes marginalisées. Plus particulièrement, des programmes de création d’emploi et des soutiens, incitations et subventions spécifiques devraient être instaurés pour aider les entreprises à embaucher des personnes exclues de l’emploi. Ces mesures d’incitation pourraient comprendre un remboursement des coûts de création d’emplois. Des exemples de bonnes pratiques montrent que l’imposition de quotas peut aussi dans certains cas permettre aux personnes exclues d’accéder au marché de l’emploi plus facilement. Toutefois, il convient d’évaluer soigneusement l’impact de mesures et programmes de ce type.

39.
Outre les incitations financières, il est fondamental d’offrir aux employeurs de l’assistance technique et du soutien (financier et humain) lorsqu’elles ont recruté des personnes marginalisées et lorsqu’elles leur offrent de la formation professionnelle. Il s’agit d’encourager les employeurs et de renforcer leur capacité à former et à recruter des personnes marginalisées. Enfin, il est important de doter le personnel des moyens nécessaires à un soutien individualisé et à l’encadrement de personnes marginalisées sur le lieu de travail.

4.
Mesures d’activation et incitations individuelles

40.
Les gouvernements et partenaires sociaux consacrent de plus en plus de subventions et d’incitations financières au développement de programmes d’activation qui doivent aider les personnes exclues à couvrir les coûts de formation et de recherche d’emploi.  Ces aides financières peuvent les inciter à sortir de l’engrenage de la pauvreté tout en évitant de perdre le bénéfice des prestations sociales et de revenu. Il serait utile de développer et de disséminer les mesures d’activation qui ont produit les meilleurs résultats. 

41. De plus, l’activation devrait être envisagée dans le contexte plus vaste de l’autonomisation des personnes, de leur participation à la vie de la société et de l’accès aux droits sociaux. Par conséquent, l’activation ne doit pas orienter les individus vers des tâches qui perpétuent leur exclusion et les écartent des emplois correctement rémunérés et exercés dans des conditions satisfaisantes. En particulier, lorsque des personnes n’ont pu accéder qu’à des emplois peu rémunérés, les mesures d’activation devraient être maintenues afin de leur permettre d’accéder à des emplois de meilleure qualité. 

42.
Pour qu’ils soient vraiment efficaces, il faudrait veiller à ce que les dispositifs d’activation soient plus simples, transparents et donc plus lisibles pour les personnes auxquelles ils s’adressent, afin que ces dernières se rendent compte clairement de ce qu’elles peuvent gagner à sortir des dispositifs d’assistance. Ces dispositifs devraient aussi permettre l’établissement de passerelles avec le marché du travail en offrant aux personnes des perspectives de sortie de l’emploi subventionné.

VII.
SUIVI ET EVALUATION ET MISE A PROFIT DES CONNAISSANCES

1.
Suivi et évaluation

43.
Le suivi et l’évaluation sont des outils indispensables à l’amélioration des services ; ils peuvent servir à mieux coordonner les actions et à promouvoir une meilleure compréhension des problèmes des groupes marginalisés. Une plus grande attention devrait donc être portée aux formes d’évaluation tant qualitatives que quantitatives.

44.
Le suivi et cette évaluation devraient être menés avec la participation des utilisateurs et des prestatires de services, afin de garantir la transparence totale des résultats.

45.
Le suivi et l’évaluation ne devraient pas s’appliquer uniquement aux résultats, mais aussi aux processus et aux méthodes de travail, comme cela est le cas, par exemple, dans les accords de coopération ou les partenariats.

46.
Les résultats de l’évaluation et du suivi devraient être diffusés largement, de façon à en tirer les enseignements en vue de l’élaboration des politiques et à en garantir la transparence totale. Un effort particulier devrait être fait pour évaluer et disséminer les exemples de bonnes pratiques.

47.
Le suivi et l’évaluation requièrent des efforts en matière de formation et demandent du temps et de l’énergie. Ils devraient donc faire partie intégrante, dès leur  conception, des politiques et programmes pour les groupes marginalisés, afin notamment que les ressources financières nécessaires puissent être dégagées.

2.
Amélioration et mise à profit des connaissances

48.
Il est nécessaire d’améliorer la collecte de données fondamentales pour mieux comprendre les formes de discriminations et les désavantages spécifiques dont souffrent les groupes marginalisés et d’en tirer des enseignements en vue de l’élaboration de politiques.

49.
Les Etats membres devraient aussi développer des indicateurs spécifiques permettant d’évaluer l’intégration des groupes marginalisés. En effet, les indicateurs sociaux généralement utilisés ne permettent souvent pas d’appréhender les résultats des politiques s’agissant des groupes les plus marginalisés. 

50.
Il conviendrait également de créer des mécanismes d’échanges de connaissances et d’expériences à l’échelon local.

VIII.
POLITIQUES, PROGRAMMES ET MESURES VISANT DES GROUPES SPECIFIQUES

51.
Les travaux du CS-MA concernant les quatre groupes suivant ont permis d’élaborer un certain nombre de recommandations spécifiques pour améliorer l’impact des mesures visant à rapprocher ces groupes du marché de l’emploi. Une constation a, en particulier, été faite par le CS-MA qui devrait être gardée à l’esprit par ceux qui conçoivent ou mettent en œuvre des politiques vis-à-vis de ces groupes : améliorer la situation des personnes issues de ces groupes requiert du temps. Les politiques les ciblant et le travail individuel avec les personnes devraient donc être mis en œuvre sur le long terme si l’on veut obtenir des résultats significatifs, car il s’agit avant tout de restaurer la confiance en eux des individus et de réintégrer une logique d’échanges avec la société. 
1.
Détenus et anciens détenus

52.
Le retour à un emploi stable est l’un des facteurs-clé de prévention de la récidive. Il convient donc de mettre en œuvre dans l’ensemble du système pénitenciaire des mesures permettant de le faciliter, et en particulier les suivantes :

· Favoriser la gestion positive des peines/l’aménagement des peines en cas de peines courtes.

· Sensibiliser et/ou de mieux former le personnel pénitentiaire à la nécessité de briser le cercle vicieux de la récidive, en agissant aux premiers stades du cycle de récidive. Ceci est particulièrement important dans le cas des jeunes délinquants, pour lesquels il est essentiel  d’intervenir immédiatement après qu’une infraction a été commise et de mener une action énergique en matière de soutien, d’orientation, de réinsertion, d’éducation, d’emploi et de supervision.

· Procéder à une évaluation complète des besoins des détenus afin de préparer des plans individuels multidisciplinaires visant à traiter les problèmes, multiples et combinés, qui peuvent être générateurs de récidive, tels que : le manque d’instruction et de formation professionnelle, l’alcoolisme et la toxicomanie, un mauvais état de santé physique et mentale, le manque de  maîtrise de soi, l’inaptitude à se prendre en charge, de mauvaises conditions de logement, le manque de soutien  financier et le surendettement, la faiblesse ou l’absence de réseau familial et social.

· Favoriser l’approche au cas par cas, qui consiste à recourir à un travailleur social pour coordonner toute une gamme de prestations pour un prisonnier et assurer un suivi efficace. Cette méthode permet de mieux coordonner la prestation de services aux détenus et de répondre plus précisément aux besoins de chaque individu.

· Permettre aux détenus d’acquérir formation et expérience professionnelle durant la détention. Pour ce faire, il faudrait développer les accords entre centres de détention et organismes locaux pour dispenser une formation professionnelle aux détenus et anciens détenus. Il faudrait aussi coopérer avec des entreprises locales pour permettre aux détenus de travailler à l’extérieur de la prison et d’acquérir ainsi une véritable expérience professionnelle pendant leur séjour en prison.

53.
Il est également essentiel de préparer activement l’insertion sociale et le retour à l’emploi à la sortie de prison. Plusieurs mesures peuvent aider à assurer une transition entre sortie de prison et emploi :

· Créer des services de consultation sur les prestations sociales et l’emploi dans les prisons pour aider les détenus à rechercher un emploi avant leur libération et accroître ainsi le nombre de personnes commençant à travailler dès leur sortie de prison.

· S’assurer que les anciens détenus aient accès, dès leur sortie de prison, à des services de base tels que logement, revenu minimum, allocation de subsistance, éducation  et formation professionnelle.

· Assurer un suivi planifié et intégré des détenus après leur sortie de prison.

· Etablir un partenariat entre les organismes chargés du traitement des demandes de prestations sociales et de l’aide à la recherche d’emploi.

· Légiférer pour que la détention soit reconnue comme période de chômage, de sorte que les anciens délinquants puissent bénéficier des prestations de chômage après leur libération.

· Mettre en place des programmes de création d’emplois et des aides (subventions et assistance technique) pour les employeurs qui embauchent des détenus et des anciens détenus. L’imposition de quotas de recrutement d’anciens détenus, notamment dans la fonction publique, peut s’avérer un outil efficace d’intégration sur le marché de l’emploi.

· Lutter contre la discrimination fondée sur le casier judiciaire par le biais d’actions de sensibilisation des employeurs et de la dissémination d’exemples de bonnes pratiques.

54.
Enfin, il faudrait intensifier la collecte de données, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des politiques et projets visant à réintégrer les anciens détenus sur le marché de l’emploi, afin de continuer à accroître l’impact de actions.

En France, priorité à la réinsertion des détenus sur le marché de l’emploi

En France, les anciens détenus constituent un groupe prioritaire pour les politiques publiques. L’accent est donc mis sur la coordination entre les prestataires de services, les services de liberté surveillée et les ONG. L’Agence Nationale Pour l’Emploi fournit des services individualisés aux détenus avant leur libération. La majorité des établissements pénitentiaires offrent du travail et une formation professionnelle aux détenus pour les préparer au retour à la liberté et prévenir le récidivisme. Cela est pris en compte lors de l’évaluation de la bonne conduite du prisonnier. 

Un projet novateur, visant à améliorer les compétences professionnelles et l’aptitude à vivre en société des prisonniers pendant leur détention, aide à les préparer au retour au travail avant leur libération en valorisant les connaissances qu’ils ont acquises pendant leur séjour en prison. Le projet fait appel à des équipes interdisciplinaires et implique la participation du personnel carcéral. 

Un autre projet, l’Objectif 2 (améliorer la cohérence des dispositifs d'insertion professionnelle) du Plan d'Amélioration des Conditions de Travail et d'Emploi 2, place les prisonniers au centre d’un processus destiné à préparer leur réinsertion en les aidant à développer leurs compétences et leurs connaissances, en améliorant la coordination des services au sein de la prison et en coopérant avec les entreprises locales pour qu’elles leur offrent des emplois à leur sortie de prison. Un Service régional d’accueil, d’information et d’orientation pour les sortants de prison aide les anciens détenus sans abri, y compris en leur offrant accès au Revenu Minimum d’Insertion, à des emplois et une formation et à des services de logement et de santé.

2.
Victimes de la traite des êtres humains

55.
La prévention de la traite des êtres humains passe d’abord par la réduction de la pauvreté (notamment en milieu rural). Des politiques actives d’accès à l’emploi doivent donc être mises en œuvre tant dans les pays d’origine des victimes, afin de prévenir la traite et d’éviter qu’elles ne retombent dans la traite, que dans les pays de destination, afin de permettre la réinsertion sociale.

Rapatriement dans le pays d’origine :

56.
Lorsque les victimes sont rapatriées, il est indispensable d’intervenir rapidement pour briser le cercle vicieux de la traite, en gardant à l’esprit que les victimes souffrent souvent de séquelles physiques et psychologiques, manquent de soutien familial et sont parfois victimes de stigmatisation et rejet.  

57.
En premier lieu, des améliorations devraient être apportées à l’infrastructure d’aide à la réinsertion, notamment les centres d’accueil et de réinsertion pour les femmes victimes de la traite. Ces centres devraient offrir un logement, une assistance médicale, un diagnostic et une aide psychologiques, des thérapies de groupe et une orientation professionnelle.

58.
Les différents services publics devraient coopérer pour faciliter l’intégration dans le monde du travail. Cette coopération devrait notamment porter sur l’organisation de stages gratuits pour développer un certain nombre de compétences : aptitudes à la communication, conseils et information sur les techniques de recherche d’emploi et les entretiens d’embauche, formation professionnelle. L’instauration de quotas d’emploi pour les victimes de la traite peut aussi s’avérer utile.

59.
L’assistance de l’Etat en matière de réinsertion professionnelle est souvent utilement fournie par le biais des ONG, qui sont mieux à même de gagner la confiance de ces personnes.

Dans les pays d’accueil :

60.
Pour aider les victimes à sortir de l’exploitation, il convient de multiplier les interventions telles que les programmes d’assistance sociale, la formation et le soutien pour accéder légalement au marché du travail
.
61.
Le travail de rue auprès des migrants femmes et des mineurs, souvent victimes de la traite à des fins d’exploitation sexuelle, est la forme d’assistance la plus efficace pour  d’amener les services là où se trouvent les personnes qui en ont besoin. Il convient donc de développer et de promouvoir le travail de proximité, l’action des travailleurs sociaux de rue, les unités de terrain et les centres d’accueil, en insistant sur l’orientation professionnelle, la formation, l’intégration sociale et l’insertion professionnelle. Pour ce faire, il est important de travailler à améliorer les qualifications et les connaissances linguistiques de ces personnes et de faire en sorte que leurs diplômes soient reconnus. Afin d’assurer l’impact des programmes d’éducation et de formation, il est nécessaire de leur adjoindre diverses interventions dans des domaines comme le logement, la protection et la sécurité, l’assistance juridique, le soutien psychologique. Le soutien apporté devrait être continu et individuel.

62. Les problèmes de santé constituent souvent un bon point de départ pour travailler, notamment avec les femmes : une fois la confiance établie, il est possible de passer à d’autres questions (conseils juridiques et interventions spécifiques) en vue de mettre fin à leur exploitation. 

Projet Dans la rue, Italie

Dans la rue, association bénévole, mène un programme d’assistance sociale qui vise à  faciliter la réinsertion sociale aux victimes de la traite et de la prostitution organisée et à leur donner le droit d’entrer sur le marché du travail. Elle travaille dans la région de la Marche et le long de la côte adriatique. 

L’association s’intéresse plus particulièrement aux femmes et aux mineurs migrants qui sont souvent victimes du trafic organisé par des organisations criminelles. Les femmes se heurtent à de nombreuses formes de discrimination en tant que migrantes, en tant qu’anciennes prostituées et en tant que femmes. 

Le projet est un exemple de travail de proximité avec des travailleurs sociaux, des unités de terrain, des centres d’accueil qui offrent des conseils professionnels et une formation et aident à l’intégration sociale et professionnelle. Le travail social est réalisé par des médiateurs interculturels de la même région géographique ou linguistique que le groupe cible, ce qui permet d’offrir des services culturellement appropriés. Les programmes sont individualisés et couvrent de nombreux domaines tels que le logement, le soutien psychologique, la protection et la sécurité, l’aide juridique, l’éducation, la formation, le conseil professionnel, l’enseignement de la langue et l’insertion sociale et professionnelle. Depuis que le projet a été lancé en 1998, 38 femmes ont intégré le marché de l’emploi. Un réseau d’entreprises. Practical training within enterprises, a été constitué pour offrir des programmes individualisés de formation et de travail à de grands nombres d’immigrantes. 

63.
En outre, il est important d’offrir des services appropriés d’un point de vue culturel, par exemple grâce à un travail de terrain mené par des médiateurs interculturels originaires de la même région géographique ou linguistique que le groupe cible.

3.
Personnes sans-abri

64.
L’enjeu principal des politiques en faveur des sans abris est de trouver des moyens de passer du traitement des situations d’urgence à de véritables politiques d’insertion. Or, l’accès à l’emploi est l’instrument-clé pour ce faire. Néanmoins, il est extrêmement difficile de mettre en œuvre des programmes pour l’emploi de ces personnes, du fait de leur invisibilité. 

65.
Il est donc essentiel,  en premier lieu, de faire en sorte que les services atteignent ces personnes. Le travail de proximité, et le travail de rue en particulier, est l’outil le plus efficace pour amener directement les services aux personnes sans abris.

66.
Par ailleurs, l’offre de services pour les sans-abris devrait être pluridisciplinaire pour pouvoir répondre de façon coordonnée à la multiplicité et à la spécificité des problèmes auxquels ils sont confrontés dans les domaines du logement, de l’éducation, de l’emploi et de la santé physique et mentale.

.
Projet Business Action on Homelessness (BAOH), Royaume-Uni

Business Action on Homelessness est un partenariat unique entre l’association Business in the Community, des services s’occupant des sans-abri et l’Etat. Son objectif est de changer la perception qu’ont les entreprises des sans-abri et de permettre à ces derniers d’accéder à l’emploi et à un logement indépendant, par le biais de soutien par les entreprises. Treize villes du Royaume-Uni et d’Irlande participent à ce réseau.     

Une des missions principales de BAOH est de déterminer comment les entreprises peuvent être mises à contribution par le biais d’offre de formation, de stages et d’offres d’emplois grâce à « Ready for Jobs » (« Prêt pour le travail »).  BAOH offre soutien suivi et conseils aux entreprises tout au long de leur participation au programme. BAOH travaille en étroite coopération avec les organisations locales d’aide aux sans-abri, qui identifient les personnes qui sont « prêtes à travailler », qui sont fiables et engagées, mais qui peut-être manquent de confiance pour réussir un entretien d’embauche ou ont été longtemps sans emploi et sont à présent peu familières avec le monde du travail.  

Marks and Spencer est l’une des entreprises engagées dans ce programme. Entre 2000 et 2002, près de 400 personnes sans-abri ont participé à des stages en entreprise de deux semaines chez Marks and Spencer, qui a offert 600 stages en deux ans.  Plus de 100 stagiaires ont obtenu un emploi à plein temps ou ont été invitées à postuler pour un emploi dans les firmes dans lesquelles elles ont accompli leur stage. Des possibilités de formation accrues, introduites en 2002, ont permis d’augmenter de 18% les embauches.  Les personnes sans-abri recrutées par ce biais ont démontré une plus grande loyauté vis-à-vis de leur entreprise que les autres employés. 

Les trois programmes d’accès à l’emploi géré par BAOH Training sont : « Ready for Work », qui fournit des offres de stage, « Ready to Go », qui est un programme de formation pour préparer les personnes à passer du stage à l’emploi dans des entreprises locales et le site web « Ready-for-jobs » (« prêts pour l’emploi », www.readyforjobs.com), qui est une banque d’offres d’emplois constituée par des entreprises à l’usage de personnes sans-abri qui sont « prêtes pour l’emploi » et qui fonctionne actuellement à Londres.  

67.
Pour faciliter l’accès des sans abri à la formation et au travail, il faut prévoir un service de soutien et de logement de base, notamment l’hébergement d’urgence, en centre d’accueil et en foyer. La mise à disposition d’une adresse, par le biais de boîtes aux lettres ou de contacts avec des associations, peut aussi pallier à l’absence d’une adresse fixe, condition généralement requise par les employeurs pour examiner une cadidature. 

68.
Des programmes de formation et d’accès à l’emploi spécifiques peuvent être mis en place pour et avec les sans abri hébergés dans des foyers. Ils devraient comprendre des services de soutien, d’orientation et de conseils adaptés aux besoins particuliers des sans abris. Ces programmes devraient avoir pour objectif l’autonomisation et la transition vers le logement indépendant, par le biais de l’acquisition d’un revenu. Ils peuvent aussi contribuer à éliminer la stigmatisation et à renforcer la confiance et l’estime de soi des sans abri.

69.
Des exemples de bonnes pratiques ont montré qu’il est possible de réintégrer des personnes sans abris sur le marché du travail en leur offrant des stages ou des emplois temporaires afin de permettre l’acquisition d’une véritable expérience professionnelle. Il est important que les services publics concluent des accords avec des entreprises locales afin de permettre de telles initiatives.

70.
Les ONG travaillant avec les sans-abri ont un rôle important à jouer en matière de prestation de services de première ligne et de soutien aux sans-abri dans la période de transition vers le retour à la formation et à l’emploi. Elles contribuent également à sortir ces personnes de l’invisibilité par leurs actions de plaidoyer. Le travail  des ONG devrait donc être encouragé et soutenu par les pouvoirs publics.

4.
Toxicomanes en traitement et anciens toxicomanes

71.
La réinsertion des toxicomanes en traitement ou anciens toxicomanes sur le marché de l’emploi se heurte à divers obstacles. Il s’agit d’abord de la stigmatisation imposée par la société. Il convient donc en premier lieu de faire évoluer les attitudes des employeurs et de  les sensibiliser au fait qu’un passé de toxicomane ne rend pas une personne inemployable. Cette étape est nécessaire si l’on veut aider les employeurs à proposer des emplois à d’anciens toxicomanes et peut se faire par le biais de campagnes de sensibilisation, la dissémination des bonnes pratiques en la matière et le soutien aux employeurs qui offrent des emplois à ces personnes.

72.
Par ailleurs, les anciens toxicomanes ont besoin d’un ensemble de services coordonnés pour pouvoir accéder à la formation professionnelle et à l’emploi. Il convient de prévoir une évaluation des besoins, une planification des interventions et un programme personnalisé de prestations sociales et de mesures de soutien. La formation, le développement personnel et le renforcement des capacités permettent d’améliorer la situation sociale et économique des anciens toxicomanes ainsi que leurs réseaux sociaux et leur permettent donc d’assumer un rôle sain dans la collectivité.

73.
Il est nécessaire, de plus, de cibler les personnes qui suivent un traitement de désintoxication et les ex-détenus ayant suivi en prison un programme de conseil sur la toxicomanie afin de favoriser leur réintégration sociale et leur retour à l’emploi. 

74.
Les besoins des toxicomanes et des anciens toxicomanes en matière de participation à la formation et à l’emploi doivent être pris en compte dans l’élaboration de programmes spécifiques centrés sur l’accès de ces groupes à l’emploi.

75.
Il faudrait aussi concevoir des projets visant spécialement les femmes toxicomanes, qui tiennent compte des inégalités spécifiques dont pâtissent les femmes et les mères. En effet, ces inégalités aggravent d’autres facteurs négatifs, tels que le faible niveau d’instruction,  les mauvaises conditions de logement ou l’absence de domicile fixe, le chômage, le manque de soutien social, le stress, la violence familiale et les difficultés d’accès à des services de santé et d’autres services de qualité.

76.
Les services et entreprises créés par des anciens toxicomanes devraient être soutenus par les pouvoirs publics car elles offrent des possibilités d’emploi pour d’autres toxicomanes et anciens toxicomanes. 

77.
Enfin, il convient de soutenir énergiquement le travail des ONG avec les toxicomanes et anciens toxicomanes car elles aident notamment à développer des méthodes innovantes d’autonomisation et de participation de ces personnes.
Le projet néerlandais Groningen Mamamini est un exemple de projet communautaire. Il a été lancé par un ex-toxicomane au chômage et fonctionne comme un organisme autonome. Il emploie neuf employés et un réseau de bénévoles qui tirent leurs revenus du recyclage des vêtements et autres marchandises d’occasion. Plus d’un tiers des bénévoles sont en mesure de trouver des emplois « normaux » et les autres restent actifs dans le projet.

�  Compte tenu des législations nationales en matière d’emploi et d’accès aux droits sociaux des étrangers.


� Vois les Lignes Directrices sur les initiatives locales pour l’emploi élaborée par le Conseil de l’Europe. 


�   Compte tenu des législations nationales en matière d’emploi et d’accès aux droits sociaux des étrangers.





